
QU’EST-CE QUE LE LOGEMENT 
SOCIAL ?

>  C’est un logement à loyer modéré  
reservé aux personnes dont les ressources 
ne permettent pas d’accéder à un logement 
du parc privé. Ce loyer modéré est du au 
mode de financement de sa construction 
ou son acquisition par les pouvoirs publics. 

> Les futurs locataires ne doivent pas dé-
passser une limite, que l’on appelle «pla-
fond de ressources».

Quels sont les plafonds 
de ressources ?

> Définis par l’Etat, ils sont révisés tous les 
ans au 1er janvier. Ils sont basés sur l’évo-
lution du salaire minimum

>Prise en compte des ressources de 
l’année N-2 (soit 2012 pour 2014) ou N-1 
(soit 2013 pour 2014) si les ressources 
ont diminué de 10% par rapport à l’année 
précédente.

QUI PEUT DÉPOSER UNE DEMANDE 
DE LOGEMENT SOCIAL ?

> Toute personne en situation 
administrative régulière sur le territoire
> Ressources annuelles ne dépassant pas 
le plafond défini par l’Etat

70% des ménages français peuvent 
accéder à un logement social.

	 Seule une pièce d’identité est 	
	 obligatoire pour constituer un 	
	 dossier.i

COMMENT DÉPOSER UNE 
DEMANDE ?

      Retirer un formulaire de demande 
de logement en mairie ou télécharger le 
formulaire sur internet.

      Remplir tous les éléments obligatoires 
du dossier.

      Déposer ou envoyer le dossier 
complété avec les pièces justificatives. 
Tout dossier incomplet ne pourra pas être 
traité.

      Réception par la suite du Numéro 
Unique Régional (NUR).
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OÙ DÉPOSER SA DEMANDE ?

> Auprès des services logement des 
mairies

> Auprès de bailleurs sociaux ayant un 
service enregistreur.

Liste sur : www.drihl.ile-de-france.
developpement-durable.gouv.fr

> Auprès d’un CIL (Collecteur 
Interprofessionnel pour le Logement) en se 
rapprochant de votre employeur :

www.actionlogement.fr/annuaire-cil

QU’EST-CE QUE LE NUMÉRO 
UNIQUE RÉGIONAL (NUR) ?

Le numéro délivré au moment de l’enregis-
trement de votre demande est un numéro 
unique régional en Île-de-France, valable 
pour un an et renouvelable tous les ans.

	 En cas de non-renouvellement, 	
	 ou renouvellement tardif, votre   	
	 demande est annulée.

Plus besoin de vous inscrire dans 
plusieurs départements ! Vous pouvez, en 
une seule demande, solliciter un logement 
dans 5 communes différentes de la région 
Île-de-France.

NOUVEAUTÉ 2014 :
ENREGISTREMENT EN LIGNE

Depuis le début de l’année, un portail d’en-
registrement en ligne des demandes de 
logement social existe :

     www.demande-logement-social.gouv.fr

Dès à présent :

Si vous avez déjà déposé une demande, 
vous pouvez la mettre à jour ou la renouve-
ler en ligne et être averti(e) par SMS de l’ex-
piration et de la situation de votre demande.

À partir du printemps (avril) :

Toute nouvelle demande pourra être saisie 
en ligne.

LE TEMPS D’ATTENTE 
EN SEINE-SAINT-DENIS

Il dépend de la libération des logements et 
de chaque situation. Il est donc impossible 
de définir un temps exact.

83 000 demandeurs de logement 
social en 2014
9 000 logements se libèrent chaque 
année

Le temps d’attente moyen est donc 
supérieur à 9 ans.
NB : l’ancienneté de la demande est un 
critère particulièrement important pour 
bénéficier d’un logement social.
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QU’EST-CE QUE LE DALO ?

Le droit au logement opposable est garanti 
par l’État aux personnes qui ne peuvent 
obtenir un logement décent et indépendant 
par leurs propres moyens (loi du 5 mars 
2007). 

Il ne s’agit pas d’une nouvelle filière d’accès 
au logement social : c’est l’ultime recours 
pour ceux qui n’ont pas pu trouver une 
solution. Il doit être précédé de démarches 
préalables non abouties.

Où retirer un dossier ?

> Agence départementale d’information 
sur le logement de la Seine-Saint-Denis 
(ADIL 93)
Sur place : 6-8 rue Gaston Lauriau
93100 MONTREUIL
Tél. : 0820 16 93 93
Sur www.adil93.com (rubrique conseils 
logement > conseils DALO)

> Préfecture de la Seine-Saint-Denis
Sur place : 1 esplanade Jean Moulin 
93007 Bobigny
Sur www.seine-saint-denis.gouv.fr 
(rubrique démarches administratives > 
logement social)

Connaître les critères d’obtention 
de la  reconnaissance au DALO 
et l’ensemble des procédures de 
traitement et de recours

Le Guide Mon droit opposable, comment 
ça marche ? de la Fondation Abbé Pierre 
et FAPIL Île-de-France (sur leurs sites 
internet).
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VOUS AVEZ OBTENU UN LOGEMENT 
!

Quelles sont les démarches pour 
l’emménagement ?

L’assurance habitation

Avant la signature du bail, il est obligatoire 
d’assurer son logement (assurance multi-
risque habitation). Le contrat sera deman-
dé lors de la signature du bail et doit être 
renouvelé tous les ans. Un défaut d’assu-
rance peut entraîner une rupture de bail.

Le dépôt de garantie

Le dépôt de garantie, ou caution, est la 
somme remise au bailleur par le locataire 
lors de la signature du bail. Il permet au 
bailleur de faire face à d’éventuels dégra-
dations ou impayés de loyer au moment où 
le locataire quitte le logement.

Montant : un mois de loyer hors charges.

Aides possibles pour le financement du 
dépôt de garantie, voir :

Signer son bail 
Avant l’entrée dans le logement, il convient 
de signer son bail. C’est un contrat écrit qui 
fixe les droits et les obligations du locataire 
et du bailleur.

Eléments obligatoires dans le contrat :
> montant du loyer, des charges
> caractéristiques du logement
> obligations du locataire
> obligations du bailleur

Dès la signature du bail, le locataire est res-
ponsable juridiquement du logement.

L’état des lieux d’entrée
Lors de l’entrée dans le logement, un état 
des lieux doit être dressé entre le locataire 
et le bailleur (description de l’état des revê-
tements, des appareils de chauffage…).
Lorsque vous quitterez ce logement, un état 
des lieux de sortie sera dressé et comparé 
avec l’état des lieux d’entrée.
En cas de dégradation, le bailleur peut 
réclamer la remise en état du logement et 
utiliser le dépôt de garantie versé à l’entrée 
pour financer les réparations.

ETUDE DES DEMANDES PAR LE 
BAILLEUR HLM

L’étude du dossier :

Les dossiers sont examinés en commission 
d’attribution par les bailleurs sociaux.

Demandeurs prioritaires :

> personnes en situation de handicap ou 
familles ayant à charge une personne en 
situation de handicap
> personnes dont la demande présente 
une «urgence» (difficultés à trouver 
un logement pour des raisons d’ordre 
financière, logées dans un logement 
insalubre, explusées ou menacées 
d’expulsion)
> personnes hébergées ou logées 
temporairement dans un établissement ou 
logement de transition
> personnes justifiant de violences au sein 
de leur couple (mariés, pacsés, concubins) 
attestées par un récépissé de dépôt de 
plainte

Décision suite à la commission :

> Attribution du logement, vous avez 10 
jours pour donner votre décision

> Refus de votre dossier, vous recevrez le 
refus par courrier
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Quelles sont les obligations du 
locataire ?

(articles 7 et 8 de la loi du 6 juillet 1989)

> Payer le loyer
> Vivre dans le logement de manière pai-
sible
> Entretenir le logement et effectuer des 
réparations locatives
> La transformation du logement sans l’au-
torisation du bailleur est interdite
> Assurer le bien chaque année
> Laisser effectuer certains travaux
> La sous-location du logement est inter-
dite
> Payer les taxes liées à l’occupation du 
logement

	 En cas de problèmes techniques, 	
	 rapprocher vous de votre gar-	
	 -dien. Pour toutes autres de-	
	 -mandes, vous pouvez solliciter 	
	 votre bailleur.	

	 L’Adil est à votre disposition, si 	
	 vous avez des questions :

www.adil93.com

Quelles sont les obligations du 
bailleur social ?

(articles 7 et 8 de la loi du 6 juillet 1989)

> Délivrer au locataire un logement décent 
sans risques apparents et manifestes pou-
vant porter atteinte à la sécurité physique 
ou à la santé du locataire.
> Délivrer au locataire un logement en bon 
état d’utilisation et de réparation.
> Assurer au locataire une utilisation pai-
sible des lieux.
> Effectuer les réparations autres que celles 
qui incombent aux locataires.
> Entretenir le bâtiment.
> Ne pas s’opposer aux aménagements de 
nature décorative réalisés par le locataire 
dans la mesure où ils ne constituent pas 
une transformation des lieux.
	

	 Toute sollicitation du bailleur, 	
	 doit être envoyé par courrier, 	
	 n’oubliez pas de faire une copie.

	 L’Adil est à votre disposition, si 	
	 vous avez des questions :

www.adil93.com

DROITS ET DEVOIRS 
LOCATAIRE / BAILLEUR

i

i

soutien à l’entrée dans votre logement



NUMÉROS UTILES

La demande de 
logement social

Février 2014

C’est une aide financière destinée à réduire 
les dépenses de loyer.
Elle est versée par la caisse des allocations 
familiales (CAF) au locataire ou au bailleur 
directement.

Estimation des droits : simulation sur 
www.caf.fr

Si vous avez besoin de compléter ou de 
renouveler du mobilier ou des appareils 
de première nécessité, vous pouvez 
solliciter cette aide.

Conditions d’attribution :

> avoir un quotient familial inférieur ou égal 
à 570 euros
> avoir au moins un enfant à charge
> être locataire ou propriétaire de votre 
logement
> être à jour dans le paiement de votre loyer

Montant et paiement de l’aide :

> si votre quotient familial est inférieur ou 
égal à 480 euros : 75% de l’aide vous sera 
accordée sous forme de prêt remboursable 
et 25% de l’aide sous la forme d’une 
subvention (don)
> si votre quotient familial est compris 
entre 480,01 euros et 570 euros : 100% du 
montant de l’aide vous sera accordée sous 
forme de prêt remboursable à taux zéro.

Remboursement du prêt sur 48 mois 
maximum 

VOUS ÊTES SALARIÉ :
Vous êtes salarié :

Au moment de signer le bail, tous les bail-
leurs demandent de verser un dépôt de 
garantie. L’avance LOCA-PASS est une 
avance gratuite de cette somme, sous 
forme d’un prêt sans intérêt, remboursable 
sur une durée de 36 mois maximum.

Tous les ménages entrant dans un loge-
ment du parc social peuvent y prétendre.
 

Impossible de cumuler avance LOCA-
PASS et aides du Fonds Solidarité 
pour le Logement

Le bailleur peut être amené à demander la 
mise en place de cette garantie avant votre 
entrée dans les lieux.

C’est une caution solidaire gratuite donnée 
au bailleur, pendant une durée de 3 ans 
à compter de l’entrée dans les lieux du 
locataire, qui peut couvrir jusqu’à 18 mois 
de loyers et charges.

En cas de difficultés passagères de la part 
du locataire pour payer son loyer, la garantie 
LOCA-PASS avance les sommes dues au 
bailleur, sous condition d’un engagement 
de la part du locataire de rembourser les 
sommes avancées.

Bénéficiaires (dans le parc social) :

> Les salariés du secteur privé, quelle que 
soit leur ancienneté et la nature du contrat 
de travail.
> Les jeunes de moins de 30 ans en 
recherche ou en situation d’emploi, sans 
contrainte de plafonds de ressources.

Vous êtes salarié intérimaire :

Il s’agit du Fonds d’Action Social pour le 
Travail Temporaire, destiné aux salariés 
intérimaires en recherche de logement.

Les salariés trouveront auprès de cette 
association, des guides, conseils, aides 
financières et garanties pour faciliter 
l’accès à un logement.

Plus d’informations : www.fastt.org

AVANCE LOCA-PASS®

GARANTIE LOCA-PASS®

!

FASTT

!

SOUTIEN POUR VOTRE ENTREE DANS LE LOGEMENT / EN CAS DE DIFFICULTES DANS MON LOGEMENT

Aide personnalisée au logement APL

Le Fonds de Solidarité pour le Logement,  
accorde des aides financières aux 
personnes en difficulté pour leur permettre 
d’accéder à un logement. Elles sont 
financées par le Conseil général.

QUI PEUT EN BENEFICIER ?

Toute personne ou famille éprouvant des 
difficiciltés à accéder à un logement et 
répondant aux 3 critères suivants :

> barème de ressources
> reste pour vivre (ressources - charges)
> évaluation sociale

QUELLES SONT LES AIDES POUVANT 
ETRE ACCORDÉES ?

Aides favorisant l’accès à un logement :

> Le dépôt de garantie
> La garantie de loyer
> La part APL du premier loyer
> Les frais d’agence
> Les frais de déménagement
> Les frais de mobilier
> L’assurance habitation
> Aide au remboursement de dettes de 
l’ancien logement

> Un accompagnement social lié au 
logement

Vous éprouvez des difficultés en tant que 
locataire, le FSL accorde également des 
aides pour favoriser le maintien dans votre 
logement.

Aides favorisant le maintien dans
votre  logement :

> Des aides financières pour le paiment de 
dettes locatives
> Des aides pour le paiement des impayés 
d’énergie, d’eau

> Un accompagnement social lié au 
logement

QUI PEUT M’AIDER A CONSTITUER MA 
DEMANDE ?

Tous travailleurs sociaux diplômés

Afin de récupérer vos commentaires pour 
l’amélioration de ce document à destination 
des demandeurs de logement,  une enquête 
de satisfaction vous sera transmise par mail 
à l’issue de la réunion réseau. En attendant, 
vous pouvez les écrire ci -dessous :
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MERCI POUR VOTRE 
PARTICIPATION

La prime de déménagement s’adresse 
aux familles nombreuses qui déménagent 
quand leur foyer s’agrandit.

Vous devez remplir 3 conditions pour en 
bénéficier dans les 6 mois qui suivent votre 
emménagement :

vous avez au moins 3 enfants à charge (nés, 
ou à naître)
votre déménagement a lieu entre le 4ème 
mois de grossesse et le mois précédent les 
2 ans de votre dernier enfant
vous avez le droit à une aide au logement 
pour votre nouveau logemenet

Montant de la prime :

969,10 euros pour 3 enfants à charge

80,76 euros par enfant supplémentaire

Rapprochez vous de votre Caf , 
d’un service social ou de votre 
travailleur social pour sollici-

ter une aide

Attention : pour bénéficier de 
la prime, vous devez fournir 
auprès de la Caf, une facture de 
déménageur, ou si vous avez ef-
fectuer votre déménagement, les 
factures de location de véhicule, 
frais d’essence, péages...

!

Prêt Mobilier CAF

CAISSE D’ALLOCATIONS
FAMILIALES

COLLECTEURS

Prime de déménagement FSL

	 CONSEIL GENERAL


